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L’aide publique au développement (APD) ne saurait 
compenser à elle seule les coûts liés à la réalisation des 
Objectifs de développement durable (ODD) des Nations 
unies d’ici à 2030. En 2015, le programme d’action d’Addis-
Abeba sur le financement du développement identifiait 
la mobilisation des recettes propres des pays à revenu 
faible et intermédiaire comme une source fondamentale 
supplémentaire de financement des services publics 
essentiels dans le cadre de la lutte contre les inégalités, et 
notamment de l’éducation, de la santé et de la protection 
sociale. La même année, les gouvernements des pays 
à revenu faible et intermédiaire, les gouvernements 
donateurs d’aide bilatérale, les organisations multilatérales 
et les organisations de la société civile ont impulsé 
l’initiative fiscale d’Addis (ATI ou Addis Tax Initiative). Les 
membres donateurs se sont engagés à doubler l’aide en 
faveur de la mobilisation des ressources domestiques 
(MRD) d’ici 2020 et mettre en cohérence leurs politiques 
fiscales et leurs politiques de développement.

Le volume de l’aide apportée n’est qu’une pièce de 
puzzle. Il est tout aussi important que les partenaires du 
développement soutiennent une MRD équitable, c’est-
à-dire qu’ils augmentent les ressources pour réduire les 
inégalités et renforcer le pacte entre le citoyen et l’État, 
afin de parvenir à un développement durable. Ces trois 
piliers constituent le fondement de la nouvelle déclaration 
2025 de l’ATI, mais il existe de sérieux obstacles. L’évasion 
fiscale ébranle les travaux de gestion des droits humains 
partout dans le monde. Il en va de même de l’incapacité 
collective à taxer la richesse, alors que cette dernière 
augmente à un rythme effréné, avec 2,7 milliards de dollars 
qui s’ajoutent chaque jour aux comptes bancaires des plus 
riches au monde. C’est plus que les ressources annuelles 
de certains gouvernements à faible revenu. La coopération 
au développement qui renforce les systèmes fiscaux 
équitables permet de remédier à ce déséquilibre.   

Oxfam et ses partenaires ont étudié ces questions dans 
une série de rapports de recherche et de documents de 
plaidoyer publiés de 2017 à 2022, en mettant notamment 
l’accent sur la qualité de la coopération en matière de 
mobilisation des ressources domestiques. L’étude a révélé 
que les donateurs ont effectivement augmenté leur aide 
en faveur de la mobilisation des ressources domestiques, 
les décaissements dépassant ceux de 2015 chaque 
année jusqu’en 2020 (dernière année pour laquelle des 
données complètes sont disponibles). Toutefois, après une 
augmentation spectaculaire en 2016, les niveaux d’aide 
sont restés stables entre 2018 et 2019. Et malgré une 

augmentation en 2020, les donateurs ne sont pas parvenus 
à tenir leur promesse de doubler le niveau de l’aide. 

Appropriation de l’aide à la 
mobilisation des ressources 
domestiques par les pays

L’appropriation par les pays est l’un des principes 
essentiels pour garantir l’efficacité de la coopération au 
développement. Cette démarche englobe des stratégies de 
développement national inclusives, l’alignement de l’aide 
des donateurs sur ces stratégies, la coordination entre 
les donateurs, ainsi que le renforcement et l’utilisation 
des systèmes nationaux. Oxfam et d’autres organisations 
de la société civile insistent sur la nécessité d’une 
appropriation démocratique. Ceci signifie que l’aide doit 
renforcer le pacte entre le citoyen et l’État. La MRD joue 
un rôle essentiel : les citoyens paient l’impôt. Les États, 
en contrepartie, fournissent aux citoyens des biens et 
des services publics tout en répondant aux attentes des 
citoyens.

Les études montrent une image mitigée de l’usage fait 
de la mobilisation des ressources domestiques.  Dans 
une bonne illustration des systèmes nationaux, l’Agence 
américaine pour le développement international (USAID) 
a passé un contrat avec une société haïtienne de 
programmation de logiciels pour développer un programme 
de gestion fiscale destiné aux gouvernements de district 
en Haïti. Toutefois, les donateurs fournissent encore 
trop souvent une aide à la mobilisation des ressources 
domestiques selon leurs propres approches et en 
accordant la préférence à leurs contractants favoris, sans 
tenir compte des plans nationaux. Ainsi, l’aide française au 
Mali s’est concentrée sur un élargissement d’une assiette 
fiscale trop étroite, notamment en ciblant l’économie 
informelle. Le gouvernement malien met plutôt l’accent 
sur la répression de l’évasion fiscale des contribuables 
actuels. En Ouganda, les donateurs n’ont pas toujours 
aligné l’aide sur la stratégie nationale de mobilisation des 
ressources (SNMR).

Souvent, les donateurs ne savent pas canaliser les 
ressources vers les acteurs locaux (gouvernements 
nationaux ou locaux, organisations non 
gouvernementales locales, universités ou secteur 
privé). En 2016, seuls 16 % de l’aide en faveur de projets 
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de la mobilisation des ressources domestiques ont 
directement participer au financement des acteurs 
locaux, contre 19 % en 2015. Bien que ce chiffre ait 
considérablement augmenté en Ouganda de 2015 à 2018, 
il n’atteint aujourd’hui que 41 %.

Une approche technocratique

L’approche technocratique du développement s’appuie sur 
l’expertise technique tout en prétendant rester apolitique. 
Les projets technocratiques qui soutiennent l’efficacité 
de l’administration fiscale peuvent contribuer à augmenter 
les ressources. Le programme d’amélioration de la taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA) 2015-2021 de la Banque mondiale 
au Bangladesh, qui s’est concentré sur l’amélioration 
des systèmes de paiement électronique, a contribué à 
une croissance annuelle de 15,1 % des ressources. En 
Ouganda, l’aide à la MRD a plus que doublé de 2015 à 
2018, les donateurs ayant facilité la mise en place d’un 
système de paiement en ligne, outre le renforcement des 
compétences des agents du fisc. Cette aide a contribué à 
une augmentation de 70 % des recettes nettes. Le projet 
LOKAL+ de l’USAID en Haïti a plus que doublé les ressources 
de 2013 à 2017 dans les trois districts du projet qu’Oxfam 
a étudié. 

Cependant, l’approche technocratique tend à associer le 
problème de la faible mobilisation des ressources à celui de 
la capacité de l’administration fiscale. Les solutions qui se 
concentrent uniquement sur cette dimension ne tiennent 
pas compte de la volonté de payer des contribuables, de 
la responsabilisation lors de l’engagement de dépenses 
publiques, de la perception de l’équité du système fiscal 
ou du type de dialogue nécessaire pour instaurer un 
climat de confiance et de responsabilité entre l’État et les 
citoyens. En outre, la manière dont les gouvernements 
mobilisent les ressources, et les personnes auprès de qui 
ils le font, sont des questions intrinsèquement politiques. 
Les gouvernements doivent décider s’ils imposeront des 
taxes directes sur les ressources et la richesse ou s’ils 
s’appuieront plutôt sur des outils de taxation indirecte, 
telles que la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou les taxes 
de marché et les licences commerciales, qui ont tendance 
à être dégressives. Les donateurs cherchent à éviter de 
s’immiscer dans ces questions de politique intérieure. 
En outre, les donateurs ont parfois des motivations 
peu désintéressées, ce qui les incite à faire perdurer 
le statu quo fiscal. L’aide elle-même bénéficie d’une 
exonération fiscale dans de nombreux pays. À ce titre, 
les multinationales dont le siège se situent dans les pays 
donateurs bénéficient souvent d’exonérations. 

Qu’en est-il de l’équité ?

L’approche technocratique tend à ignorer les questions 
d’équité, comme la démarche qui consiste à s’assurer 
que chacun paie sa juste part d’impôts. Les études ont 

révélé que la part de projets d’aide à la mobilisation des 
ressources domestiques ayant des objectifs explicites en 
matière d’équité a plus que doublé par rapport au chiffre 
de 4,6 % en 2015, mais qu’elle est restée faible (11,6 % 
en 2019). Si les projets de 2019 comportant des objectifs 
implicites d’équité sont pris en compte, la part n’a malgré 
tout atteint que 14,7 %. En Ouganda, de 2015 à 2018, un 
seul des 39 projets d’aide à la mobilisation des ressources 
domestiques avait des objectifs clairs en matière d’équité. 
Le programme d’amélioration de la TVA de la Banque 
mondiale au Bangladesh ne comportait pas d’objectif 
d’amélioration du caractère équitable de la TVA.

Les bailleurs de fonds fournissent souvent une aide à la 
mobilisation des ressources domestiques discriminantes 
pour les femmes. En 2016, seuls 0,5 % des projets signalés 
à l’ATI portaient des marqueurs d’égalité de genre, alors 
que les actions de recouvrement de ressources ont 
d’énormes implications en matière de justice de genre. 
Les femmes effectuent la majorité du travail de soins 
non rémunéré et sont donc plus concernées par les taxes 
sur les biens et services nécessaires à la prestation 
de ces soins. Certaines mesures visant à augmenter 
les ressources, telles que les taxes sur les licences 
d’exploitation, pèsent plus lourdement sur le budget 
des femmes puisqu’elles représentent la majorité des 
propriétaires de micro-entreprises et de TPE-PME. En 
outre, parfois, des femmes contribuables sont victimes 
de discrimination, de harcèlement et d’abus de la part 
d’agents fiscaux masculins.

Parmi les projets d’aide à la mobilisation des ressources 
analysés, certains mettaient l’accent sur le renforcement 
de la responsabilité vis-à-vis des citoyens, d’autres sur 
la promotion de la transparence budgétaire. En Haïti, le 
projet LOKAL+ porté par l’USAID a encouragé l’introduction 
d’audiences budgétaires publiques. En Ouganda, Oxfam a 
identifié deux projets qui ont obtenu la participation des 
citoyens sur les questions de justice fiscale. De telles 
initiatives font cependant figure d’exception, l’aide à la 
société civile et à la participation démocratique a diminué 
ces dernières années.

L’aide à la MRD fait-elle le lien entre 
les ressources et les dépenses 
dédiées à en finir avec les inégalités ?
 
L’aide à la mobilisation des ressources domestiques a 
vocation à réduire les inégalités. Une fiscalité efficace 
et progressive aura un impact direct sur la redistribution 
des richesses et peut également procurer des ressources 
aux gouvernements pour garantir les services publics et 
la protection sociale. Cependant, l’aide à la mobilisation 
des ressources n’établit pas toujours un lien explicite 
entre les ressources et les dépenses visant à réduire les 
inégalités. En Haïti, Oxfam a constaté que les contribuables 
ne pensaient pas que l’augmentation des ressources 
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des collectivités locales se traduisait par de meilleurs 
services pour la population. Au Bangladesh, le soutien de 
la Banque mondiale à la TVA ne visait pas à créer des flux 
de ressources dédiés à des programmes de lutte contre les 
inégalités. Compte tenu de la perception qu’a le public de la 
médiocrité des services publics et du « manque de retour sur 
investissement » des impôts versés1, la SNMR ougandaise 
aspire à promouvoir le contrat fiscal et social en renforçant 
le lien entre les décisions en matière de fiscalité et des 
dépenses et en améliorant la transparence budgétaire. 
Cependant, comme les citoyens sont peu sollicités dans 
l’élaboration de la SNMR, il existe un risque élevé de décalage 
entre les priorités du gouvernement et celles des citoyens. 

L’aide à la mobilisation des ressources 
domestiques tient-elle compte de la 
dimension de genre ? 
 
Malgré l’engagement des donateurs à intégrer l’égalité 
entre femmes et hommes dans la coopération au 

développement, la recherche montre que la plupart des 
projets analysés n’y parviennent pas. Ainsi, aucun des 
projets que l’Union européenne (UE) a signalés à l’ATI en 
2016 et 2017 n’a été identifié comme ayant l’égalité entre 
les femmes et les hommes comme l’un des principaux 
objectifs. En Ouganda, seuls cinq des 39 projets d’aide 
à la mobilisation des ressources domestiques de 2015 
à 2018 étaient identifiés comme axés sur le genre. Au 
Bangladesh, le gouvernement a fixé un seuil de revenu 
imposable plus élevé pour les femmes que pour les 
hommes, mais la politique fiscale ne tient pas compte du 
genre.

Les produits de première nécessité tels que les denrées 
alimentaires et les services de santé bénéficient 
d’exonérations de TVA, mais pas les produits menstruels. 
En Haïti, l’USAID n’a pas systématiquement pris en 
compte des questions de genre, alors même que des 
taxes locales dégressives, telles que les frais de licence 
commerciale, affectent principalement les vendeuses sur 
les marchés. 

 Recommandations aux donateurs
1. Faire de l’équité l’objectif principal de la coopération en matière de mobilisation des ressources domestiques ; en 

augmentant de manière significative le soutien aux initiatives nationales pour renforcer les impôts progressifs sur 
la richesse, la propriété, les recettes des entreprises, les revenus des particuliers et les industries extractives.

2. Renforcer l’appropriation par les pays de réformes, de la conception et de la mise en œuvre de la mobilisation des 
ressources domestiques, en respectant la latitude donnée aux gouvernements pour que ceux-ci puissent définir 
leurs propres politiques et stratégies de mobilisation des ressources domestiques sur la base de l’engagement 
des citoyens. Dans le même ordre d’idées, il convient d’accroître le soutien et la marge dont disposent les 
organisations fiscales régionales pour réussir les travaux de réforme de politique et d’administration fiscales.

3. Soutenir les efforts déployés par les gouvernements des pays à revenu faible et intermédiaire pour améliorer la 
transparence et la responsabilité en matières budgétaire et fiscale.

4. Accroître le soutien financier aux organisations de la société civile, notamment les organisations de défense 
des droits des femmes et aux organes de responsabilisation tels que les médias, le Parlement et les autorités 
judiciaires.

5. Inclure une composante spécifique au genre dans tous les projets de mobilisation des ressources domestiques. 
Soutenir l’étude de l’équité de genre dans les codes et politiques fiscaux auprès des pays partenaires qui se sont 
engagés à identifier et à réduire les préjugés sexistes explicites et implicites dans leur système fiscal. Soutenir les 
axes de travail relatifs à la fiscalité et à l’égalité des genres au sein des organisations fiscales régionales et des 
fonds d’affectation spéciale multilatéraux pour mobiliser les ressources domestiques. 

6. Assurer la cohérence des politiques en éliminant les politiques des pays donateurs qui encouragent les flux 
financiers illicites provenant de pays à revenu faible et intermédiaire, les politiques fiscales qui permettent aux 
multinationales de déplacer les recettes au niveau international, pour réduire leur charge fiscale, et des lois sur le 
secret financier et le secret d’entreprise qui dissimulent les sorties de capitaux illicites.



5

L’AIDE À LA MOBILISATION DES RESSOURCES DOMESTIQUES AGIT-ELLE EN FAVEUR DE L’ÉQUITÉ FISCALE ?

L’aide publique au développement (APD) ne saurait 
compenser à elle seule les coûts liés à la réalisation des 
Objectifs de développement durable (ODD) des Nations 
Unies d’ici à la date butoir de 2030. En 2014, la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le développement a 
estimé le déficit de financement annuel à 2 500 milliards 
de dollars2, et ce, avant que la concomitance de la 
COVID-19, de conflits violents (notamment la guerre en 
Ukraine), de catastrophes climatiques, de l’inflation, de 
la hausse des taux d’intérêt et d’une crise de la dette 
omniprésente, ne vienne compliquer l’estimation des 
coûts.

Outre l’aide, qui reste une source cruciale de financement 
du développement, le programme d’action d’Addis-
Abeba (AAAA) prévoit deux piliers essentiels pour le 
financement des objectifs de développement durable : (1) 
le financement du développement par le secteur  
privé ; et (2) la mobilisation des ressources propres 
des pays à revenu faible ou intermédiaire3. Concernant 
ce dernier pilier, l’amélioration de la génération de 
ressources est une alternative pour remédier au grave 
sous-financement des services publics essentiels tels 
que l’éducation, la santé et la protection sociale, qui sont 
essentiels pour réduire la pauvreté et les inégalités de 
revenus et de genre. Les efforts déployés par les pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire pour générer des 
ressources afin de financer ces investissements publics 
représentent une source cruciale de fonds pour que le 
pays assume une politique de développement durable. 
Le recouvrement de ressources fiscales et non fiscales 
est le moyen le plus courant et le plus important pour 
mobiliser des ressources domestiques (MRD). Lorsque 
les citoyens ont la faculté de demander des comptes 
aux gouvernements sur la manière dont les recettes 
sont recouvrées et allouées, la MRD est la source 
optimale de financement du développement. La gestion 
de la MRD réduit la dépendance à l’égard des largesses 
des donateurs extérieurs et évite les problèmes liés à 
l’efficacité de l’aide, qui continue d’être entravée par 
les questions géopolitiques, les structures inéquitables 
héritées de l’ère coloniale et les dynamiques de pouvoir au 
niveau mondial4. 

En 2015, afin de renforcer l’accent mis par l’AAAA sur 
la  MRD comme source essentielle de financement des 
ODD, les gouvernements des pays à revenu faible et 
intermédiaire, les gouvernements donateurs d’aide 

bilatérale, les organisations multilatérales et les 
organisations de la société civile se sont réunis pour créer 
l’Initiative fiscale d’Addis (ATI ou Addis Tax Initiative). Les 
membres donateurs se sont engagés à doubler l’aide 
en faveur de la gestion de la MRD, de 220,6 millions de 
dollars à 441,2 millions de dollars en 20205. En outre, les 
gouvernements ont promis d’intensifier leurs efforts en 
matière de mobilisation des ressources domestiques, 
et tous les signataires de « garantir la cohérence des 
politiques ».

Aussi importante soit-elle, l’aide destinée à promouvoir 
la MRD n’est toutefois qu’une pièce du puzzle. Il est 
tout aussi important de savoir dans quelle mesure les 
donateurs soutiennent une gestion équitable de la MRD 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire. La MRD, pour 
qu’elle soit équitable, nécessite des systèmes fiscaux 
et d’autres systèmes de recouvrement de ressources 
progressifs. De plus, elle doit veiller à ce que les individus 
et les entreprises riches paient leur juste part d’impôts 
et de taxes. Depuis 2020, la fortune des milliardaires du 
monde entier a augmenté chaque jour de 2,7 milliards de 
dollars6. Il est également essentiel de savoir dans quelle 
mesure l’augmentation des ressources permet bien de 
financer des services publics qui contribuent à la réduction 
de la pauvreté, à une plus grande équité économique et 
à la justice entre les femmes et les hommes, grâce à des 
investissements dans des domaines tels que la santé, 
l’éducation et la protection sociale. 

En outre, le soutien des donateurs à une gestion équitable 
de la MRD ne s’arrête pas aux projets d’aide à la MRD. Les 
donateurs doivent renforcer la cohérence des politiques de 
MRD en s’attaquant aux pratiques fiscales préjudiciables, 
en augmentant l’engagement en faveur de la transparence 
financière et en analysant les retombées de ces actions. 
Dans le cadre de leurs engagements en matière de 
cohérence des politiques d’accès à l’information, 
les donateurs doivent réellement identifier comment 
leurs propres politiques (notamment la déclaration 
publique pays par pays des recettes des entreprises 
multinationales, les conventions fiscales, le recours aux 
exemptions et aux lois sur le secret financier et le secret 
des affaires qui dissimulent les flux illicites en provenance 
de pays à revenu faible et intermédiaire) affectent le travail 
des pays en développement partenaires pour augmenter 
leurs ressources. Si les donateurs demandent aux pays 
en développement de revoir et de réduire les incitations 

1. introduction
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fiscales inutiles, les pays donateurs doivent s’attaquer à 
leurs propres exonérations, traités et politiques en matière 
fiscale qui menacent la réalisation des objectifs de la MRD7.

Oxfam et ses partenaires ont étudié ces questions dans 
une série de rapports de recherche et de documents 
de plaidoyer publiés de 2017 à 2022. Certaines de ces 
publications ont analysé l’aide à la MRD apportée par 
un donateur spécifique (la France, les États-Unis et les 
Banque mondiale) à un pays spécifique (le Mali, Haïti et 
le Bangladesh, respectivement)8. Une autre étude s’est 
centrée sur l’aide apportée par de multiples donateurs9 à 
un seul pays (l’Ouganda)10. Des publications ont également 
adopté un angle d’étude plus général sur les efforts 
déployés par un seul donateur ou un groupe de donateurs 
partageant les mêmes idées pour soutenir la MRD (l’Union 
européenne11 et les quatre pays scandinaves, à savoir : 
le Danemark, la Finlande, la Norvège et la Suède12). Enfin, 
Oxfam a produit une série de documents d’information plus 
généraux sur l’aide à la MRD 13.

L’aide à la MRD peut prendre des formes très diverses. Les 
études menées par Oxfam et ses partenaires ont porté sur 
des projets tels que ceux énumérés à la suite :

• Assistance technique et formation pour renforcer 
les capacités des agents du fisc14

• Développement d’outils tels que des enquêtes et 
des orientations pour améliorer la collaboration 
entre les agences fiscales d’État15

• Conseil en matière de politique fiscale16

• Développement d’un logiciel de gestion fiscale 
dédié aux collectivités locales17

• Soutien aux systèmes automatisés de paiement 
des impôts18

L’objectif de ce rapport de synthèse est d’analyser 
l’ensemble de ces travaux et d’en tirer les principaux 
thèmes et enseignements. Cette synthèse commence 
par analyser les progrès accomplis par les donateurs 
dans la réalisation de leur promesse de doubler le volume 
d’aide consacrée à la MRD de 2015 à 2020. Elle s’intéresse 
ensuite à la question essentielle de la  conformité de l’aide 
au principe d’efficacité du développement en lien avec 
l’appropriation par le pays, c’est-à-dire : chercher à savoir 
si les donateurs mettent leurs activités en cohérence 
avec les plans nationaux et opèrent par l’intermédiaire 
des systèmes nationaux. Ensuite, le rapport analyse 
l’importance accordée par les donateurs à une approche 
technocratique et ostensiblement apolitique du soutien à 
la MRD. La mobilisation des recettes étant intrinsèquement 
politique, cette approche est problématique à plusieurs 
égards et elle tend à négliger d’importantes questions 
d’équité, de responsabilité et de transparence. Une autre 
question essentielle consiste à savoir si les donateurs 
aident les gouvernements à établir des liens explicites 
entre l’augmentation des ressources et ce qu’Oxfam 
appelle les dépenses publiques et les investissements 
destinés à réduire les inégalités19. Enfin, la synthèse 
souligne le caractère délétère du manque d’attention 
systématique accordé à l’égalité des sexes dans l’aide à 
la MRD, en dépit du fait que la collecte de ressources peut 
affecter de manière différente les femmes et les hommes. 
La dernière partie propose quelques recommandations aux 
donateurs. Celles-ci ressortent des résultats des travaux 
d’Oxfam et de ses partenaires et suggère quelques pistes 
de recherche supplémentaires. 
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Selon les rapports de surveillance de l’ATI, les membres 
donateurs ont effectivement augmenté leur niveau d’aide 
en faveur de la MRD, les décaissements dépassant ceux 
de 2015 chaque année jusqu’en 2020 (dernière année 
pour laquelle des données complètes sont disponibles). 
Toutefois, après une augmentation spectaculaire en 2016, 
le niveau d’aide est resté stable en 2018-2019. Malgré une 
augmentation en 2020, les donateurs ne sont pas parvenus 
à tenir leur promesse de doubler l’aide d’ici à cette année 
(Figure 1).

En outre, certaines années, les donateurs ont fourni 
une part importante de leur aide à la MRD sous forme de 
prêts plutôt que de subventions : 40 % en 2016, 17 % en 
2018 et 41 % en 202020, contribuant ainsi à des niveaux 
d’endettement insoutenables. Fin 2021, l’encours de la 

dette extérieure des pays à revenu faible et intermédiaire 
s’élevait à 11 100 milliards de dollars21. Une majorité  
(60 %) de pays à faible revenu sont aujourd’hui confrontés 
à un risque de surendettement (c’est-à-dire qu’un pays 
n’est plus en mesure de remplir ses obligations financières 
et qu’une restructuration de la dette s’impose)22. 
Les prêts dans le cadre de l’APD pour mobiliser les 
ressources domestiques peuvent donc contribuer à un 
effet d’entraînement : ils peuvent faciliter une meilleure 
mobilisation des ressources, mais le service de la dette 
absorbe alors une part trop importante de ces ressources, 
ce qui implique que de nouveaux prêts deviennent 
nécessaires, ce qui compromet la durabilité qui devrait 
découler de l’amélioration de la MRD. Cette situation 
compromet également la contribution potentielle de la MRD 
au financement de la réalisation des ODD23. 

2. Quel est le niveau d’aide  
     à la MRD ?

Figure 1 : Décaissements bruts d’APD en faveur de la MRD, de 2015 à 2020 (en millions de 
dollars USD) 

Sources : ATI (2021) ; OCDE (2023).
Remarque : Le total de 2015 comprend les décaissements de 2014 pour la Suède et le Royaume-Uni (qui prennent pour référence 2014).
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Le retard pris dans la réalisation de l’objectif de multiplier 
par deux l’aide à la MRD n’est qu’une partie du problème. 

Le niveau des décaissements bruts de l’aide ne nous dit 
pas si l’aide fournie soutient une gestion équitable de 
la MRD. Nous aborderons cette question en détail dans 
les parties 4 et 6 ci-dessous. Il est également important 
de noter que le volume de l’APD concernée ne nous dit 
pas si les donateurs ont une incidence sur les objectifs 
de l’aide à la MRD par le biais d’autres politiques et 
décisions qui affectent les règles mondiales en matière 
de droits d’imposition, ou encore facilitent l’évasion 
fiscale des entreprises et des plus fortunés. Ainsi, les 

débats internationaux qui se sont tenus sous les auspices 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques visaient à aborder le problème de l’érosion de 
la base d’imposition nationale et du transfert de bénéfices 
qui se produit lorsque les entreprises multinationales 
exploitent les différences entre systèmes fiscaux des 
différents pays. Ces pratiques ont des effets généralisés 
qui nuisent en particulier aux pays à revenu faible ou 
intermédiaire, puisque ces pays dépendent davantage de 
la collecte de l’impôt sur le revenu des sociétés24. Les pays 
en développement ont reproché au processus de l’OCDE 
d’ignorer leurs intérêts et d’aboutir à l’adoption de règles 
qui favorisent davantage les pays de l’OCDE, au détriment 
des pays en développement.  

Apolline préside l’association des femmes du village de Sadien 
au Mali. Cette association produits du beure de karité et du 
soumbala, un épice fermenté, fabriqué à partir de noix de 
cajou et de graines de nairé. Les taxes sur la valeur ajoutée 
réduisent les gains des entreprises de petite taille détenues 
par des femmes. Crédits : Diafara Traoré / Oxfam



9

L’AIDE À LA MOBILISATION DES RESSOURCES DOMESTIQUES AGIT-ELLE EN FAVEUR DE L’ÉQUITÉ FISCALE ?

L’appropriation du développement par les pays est 
un principe clé d’une coopération au développement 
efficace25. Elle englobe la formulation d’une stratégie 
nationale de développement inclusive, le fait d’aligner 
l’aide des donateurs sur cette stratégie, l’harmonisation 
des donateurs (c’est-à-dire la coordination entre 
donateurs), le renforcement et l’utilisation de systèmes 
nationaux et le contrôle parlementaire de la coopération 
au développement26. Oxfam et de nombreuses autres 
organisations de la société civile insistent sur la nécessité 
d’une appropriation démocratique, qui implique que la 
coopération au développement renforce un accord entre 

des citoyens actifs et des États efficaces pour parvenir 
à un développement durable. Dans le cadre de ce pacte, 
des processus inclusifs et participatifs permettent de 
décider des stratégies, plans et programmes nationaux. 
La MRD joue un rôle essentiel dans le cadre de ce pacte : 
les citoyens paient l’impôt, et les États, en contrepartie, 
fournissent aux citoyens des biens et des services publics 
tout en répondant aux attentes des citoyens (Figure 2)27. 
Ce pacte est mis en évidence dans la nouvelle déclaration 
2025 de l’ATI, qui promeut le contrat social et engage 
les membres à renforcer la responsabilité des parties 
prenantes28.

3. L’aide à la MRD s’aligne-    
 t-elle sur les plans de     
 développement  nationaux ? 

Figure 2 : Le pacte citoyen-état

Source : Adams et Rosche (2016).
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Les recherches menées par Oxfam et ses partenaires 
sur l’aide à la MRD ont permis de dresser un tableau 
mitigé de l’appropriation de celle-ci par les pays. Un bon 
exemple de renforcement et d’utilisation des systèmes 
nationaux est celui de l’Agence américaine pour le 
développement international (USAID) qui a passé un 
contrat avec une société de programmation de logiciels 
haïtienne pour développer le logiciel CIVITAX, qui aide 
les administrations au niveau du district (appelées 
communes en Haïti) à mieux gérer leurs budgets. CIVITAX 
facilite le recouvrement et la gestion de l’impôt et permet 
un traitement fiscal numérique. Avant l’introduction 
de CIVITAX, les administrations communales créaient 
souvent leurs budgets sous un document Word ou Excel 
et envoyaient une copie papier à l’administration centrale. 
L’USAID ayant financé le développement de CIVITAX, 
elle détenait les droits sur ce logiciel et les a cédés au 
ministère haïtien de l’Intérieur et des Collectivités locales. 
CIVITAX devrait s’avérer utile pour la budgétisation et la 
collecte des ressources des collectivités locales bien au-
delà de la durée du projet de gouvernance locale LOKAL+ 
de l’USAID29.

Dans de trop nombreux cas, cependant, les donateurs 
fournissent une aide à la MRD selon leurs approches 
préférées, sans se soucier de savoir si celles-ci sont 
conformes aux priorités et aux plans de développement 
nationaux. Ainsi, l’aide française au Mali s’est concentrée 
sur le fait d’élargir une assiette fiscale trop restreinte, 
notamment en ciblant l’économie informelle, pour 
optimiser les ressources. Le gouvernement malien a 
toutefois mis l’accent sur l’amélioration du recouvrement 
des impôts auprès des contribuables existants, 
principalement en s’attaquant au problème de l’évasion 
fiscale généralisée. La France a fourni une assistance 
technique pour soutenir ces travaux, tout poursuivant 
avec l’Union européenne la démarche consistant à 
souligner le potentiel de recettes substantielles qui 
proviendraient de la taxation des entreprises informelles 
de taille moyenne30.

De même, en Ouganda, les donateurs n’ont pas toujours 
mis en cohérence leur aide et la stratégie de mobilisation 
des recettes nationales du gouvernement, privilégiant 

souvent leurs propres priorités. Comme l’a déclaré un 
fonctionnaire ougandais à Oxfam, « tous ceux qui vous 
donnent des fonds veulent rester aux commandes, ils 
vous incitent à faire ce qu’ils veulent que vous fassiez... 
nous devons donc faire des compromis pour nous assurer 
que nos priorités sont conformes à leurs intérêts [ceux 
des donateurs] »31. En outre, les donateurs sont parfois 
confrontés à leurs contraintes bureaucratiques, qui 
entravent les efforts de mise en cohérence avec les 
priorités nationales32.

Souvent, les donateurs ne parviennent pas à diriger les 
flux de ressources vers les acteurs locaux, qu’il s’agisse 
du secteur public, du secteur privé à but lucratif ou de 
la société civile. Le contrat passé entre l’USAID et une 
entreprise locale pour développer le logiciel CIVITAX 
en Haïti était une expérience inhabituelle à cet égard. 
Selon les données communiquées à l’ATI, seuls 16 % des 
projets d’aide à la MRD au niveau mondial ont transféré 
des ressources directement aux acteurs locaux en 
2016, contre 19 % l’année précédente33. Les donateurs 
ne fournissent pas de données à l’ATI pour savoir si 
leurs projets liés à la MRD apportent un soutien aux 
organisations de défense des droits des femmes ou aux 
organisations dirigées par des femmes.

Les donateurs ont accordé aux acteurs locaux en 
Ouganda une part nettement plus élevée de l’aide à 
la MRD de 2015 à 2018, par rapport à ces moyennes 
mondiales. Néanmoins, cette part n’a atteint que  
41 % durant cette période34. Lors de l’élaboration de la 
SMRD, le gouvernement ougandais n’a procédé qu’à une 
consultation minimale des parties prenantes35, ce qui a 
limité l’appropriation démocratique de la politique fiscale.

Au niveau national, l’absence de concertation des 
donateurs en matière d’aide à la MRD entraîne plusieurs 
écueils : fragmentation, duplication et manque de 
cohérence. En 2015, il y avait 19 pays dans lesquels au 
moins 4 donateurs différents avaient des projets de 
MRD36. En Ouganda, année où Oxfam a examiné des projets 
financés par de multiples bailleurs de fonds, l’étude 
n’a identifié que peu de preuves de la coordination des 
donateurs37.
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L’approche technocratique du développement s’appuie 
sur l’expertise technique pour lutter contre la pauvreté, 
l’inégalité, l’injustice entre les sexes et la dégradation 
de l’environnement, tout en prétendant rester apolitique. 
Dans le cas de l’aide à la MRD, cette approche met 
l’accent sur le soutien technique, l’efficacité, les réformes 
administratives et la capacité des autorités fiscales à 
collecter des ressources, en accordant moins d’attention 
aux aspects d’équité et d’économie politique liées à 
la MRD38. Ainsi, en 2016 et 2017, le renforcement des 
capacités des administrations fiscales a été la priorité 
de l’aide de la Commission européenne à la MRD39. Comme 
nous le verrons plus loin, tous les donateurs étudiés dans 
le cadre de cette étude ont accordé moins d’attention 
aux difficiles questions d’économie politique liées à la 
politique fiscale, qu’à des sujets de leur propre intérêt, 
aux dépens de l’équité fiscale, de l’égalité des sexes, de la 
transparence et de la reddition de comptes.

L’approche technocratique met l’accent sur l’application 
des nouvelles technologies au recouvrement de l’impôt, 
notamment par l’automatisation et la collecte des impôts 
en ligne. Ce mode opératoire peut s’avérer efficace 
pour accroître la mobilisation des ressources. Ainsi, le 
programme d’amélioration de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) 2015-2021 de la Banque mondiale au Bangladesh a 
permis d’augmenter les ressources de la taxe sur la valeur 
ajoutée de 15,1 % par an pendant la durée du projet. Le 
projet a mis l’accent sur l’amélioration des paiements 
électroniques, et la valeur de ces paiements était près de 
25 fois supérieure aux niveaux visés à la fin du projet40. 
En Ouganda, l’aide à la MRD a plus que doublé de 2015 à 
201841, tandis que les ressources nettes ont augmenté 
de 70 % de 2014 à 202042. L’aide des donateurs s’est 
concentrée sur la mise en place d’un système de paiement 
en ligne, sur la modernisation du système de gestion 
des douanes et sur l’amélioration des compétences du 
personnel de l’administration fiscale ougandaise43. En Haïti, 
le projet LOKAL+ de l’USAID a permis une augmentation 
des ressources de 111 % de 2013 à 2017 dans les trois 
communes qui faisaient l’objet du projet (sur un total 
de 10) et qu’a examinées Oxfam dans le cadre de son 
évaluation indépendante. Le projet s’est concentré sur le 
développement et la mise en œuvre d’un logiciel de gestion 

financière dans les communes du projet, ainsi que sur 
l’amélioration de la capacité des gouvernements locaux à 
planifier, budgétiser, collecter des ressources et fournir 
des services publics 44. 

La MRD est intrinsèquement politique
 
L’amélioration de l’administration fiscale et 
l’automatisation de la collecte des impôts sont toutes deux 
essentielles pour renforcer la MRD dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire. Le fait de s’appuyer uniquement 
sur des approches technocratiques en matière de MRD 
ne permet pas de réaliser la justice fiscale. En effet, les 
moyens par lesquels les gouvernements mobilisent des 
ressources, et la nature de ceux auprès de qui ils le font, 
sont intrinsèquement définis de manière politique :

• Une préoccupation essentielle consiste à savoir 
si les autorités chercheront à taxer directement 
les ressources et les richesses, et ce, de manière 
progressive. Cette décision implique des choix 
politiques difficiles, car dans la plupart des pays, 
les personnes fortunées jouissent d’une influence 
politique considérable et d’un traitement fiscal 
favorable, et il arrive qu’elles cherchent à éviter ou 
à se soustraire à l’impôt45. Une question connexe 
consiste à savoir s’il faut veiller à ce que les 
entreprises paient leur juste part, en particulier les 
multinationales étrangères, dont certaines sont 
basées dans les pays des donateurs, ce qui suscite 
des risques de conflits d’intérêts.

• Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, une 
grande part de l’activité économique se développe 
dans le secteur informel, qui échappe souvent à la 
réglementation et à la fiscalité46. Ce secteur implique 
souvent des professionnels, des particuliers fortunés 
et même des entreprises de taille significative. 
L’intégration de ces contribuables dans le filet fiscal 
peut simultanément accroître les ressources et 
l’équité si l’on accorde l’attention requise à l’emploi 
de mesures fiscales progressives. Cependant, 
les approches strictement technocratiques se 

4. Quels sont les avantages    
 et les inconvénients de 
 l’approche technocratique ?
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concentrent souvent uniquement sur l’amélioration 
de l’efficacité des impôts indirects existants ou 
nouveaux : une approche qui n’augmente pas toujours 
les ressources, mais qui accroît presque toujours 
la dégressivité. Le recours à la fiscalité indirecte 
risque également de faire peser une charge excessive 
sur les femmes, puisque les femmes représentent 
généralement une large part de la main-d’œuvre 
du secteur informel. De nombreux gouvernements 
envisagent l’économie informelle avec suspicion ou 
hostilité, bien qu’elle emploie une part importante de 
la main-d’œuvre et qu’elle soit généralement déjà 
liée de multiples façons à l’économie formelle. Les 
travailleurs du secteur informel ne s’acquittent certes 
pas de l’impôt sur le revenu, mais nombre d’entre eux 
paient la TVA sur les biens et services, ainsi que des 
droits de licence ou des permis47.

• Les gouvernements vont décider de suivre la voie de 
la moindre résistance et s’appuyer sur des mesures 
indirectes, telles que les taxes sur la valeur ajoutée 
et les taxes sur les ventes, qui ont tendance à être 
régressives, imposant une charge excessive sur les 
consommateurs à faibles revenus et sur les petits 
entrepreneurs. Au Bangladesh et au Mali, la TVA est 
la principale source de ressources du gouvernement 
central48. En Haïti et en Ouganda, les collectivités 
locales dépendent fortement des autorités nationales 
pour financer leurs budgets, et une grande part 
des recettes qu’elles sont en mesure de mobiliser 
provient de taxes dégressives sur le marché et de 
licences commerciales. Ces mécanismes de collecte 
de ressources réduisent les marges d’exploitation 
déjà étroites des micro-entreprises et des petites et 
moyennes entreprises, qui dans ces deux pays sont 
détenues en grande majorité par des femmes49. 

• Les mesures prises par les gouvernements pour 
lutter contre la corruption et formaliser l’activité 
économique informelle ont également une incidence 
considérable sur la MRD. Dans le cas d’Haïti, 
l’économie informelle, la corruption des fonctionnaires 
chargés du contrôle des frontières et des douanes, 
ainsi que les exonérations de droits de douane et les 
incitations en faveur de l’élite commerciale du pays 
conduisent à ce que le gouvernement ne tire que peu 
de ressources de l’important commerce transfrontalier 
avec la République dominicaine50. 

Les donateurs cherchent à éviter de s’immiscer dans des 
questions de politique économique intérieure telles que 
celles-ci. Si un pays partenaire tire la plus grande part 
de ses ressources de la TVA, l’aide aux projets de MRD se 
concentrera vraisemblablement sur l’augmentation des 
recettes de TVA plutôt que sur des formes directes et plus 
progressives de MRD, telles que l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques et l’impôt sur les personnes morales 
ou l’impôt foncier. Les agences donatrices telles que 
l’USAID reconnaissent que la politique fiscale est souvent 
une question très sensible dans la politique intérieure 
d’un pays et elles préfèrent donc s’en tenir à la prestation 

de conseils techniques51. Ainsi, le gouvernement français 
considère que le large éventail d’exonérations fiscales 
que le gouvernement malien offre aux particuliers et 
aux entreprises à hauts revenus relève des prérogatives 
souveraines de ce gouvernement52.

Les donateurs peuvent tirer profit du 
statu quo 
 
En outre, les donateurs peuvent avoir un intérêt à ne pas 
vouloir remettre en cause le statu quo sur des questions 
telles que les exonérations fiscales et la dépendance à 
l’égard de la fiscalité indirecte comme principale source 
de ressources. Ainsi, l’APD elle-même bénéficie d’une 
exonération fiscale dans de nombreux pays à revenus 
faibles ou intermédiaires. Une enquête menée auprès des 
gouvernements des pays à revenu faible ou intermédiaire a 
révélé que les exonérations de TVA et de droits de douane 
étaient les formes « d’immunité » les plus courantes 
(Figure 3). Au Mali, les projets d’aide français fonctionnent 
en franchise de taxes53. Globalement, les entreprises 
multinationales ayant leur siège dans les pays donateurs 
bénéficient souvent d’exonérations fiscales, notamment 
l’exonération de TVA et d’autres taxes, ainsi que des droits 
de douane, que le Mali offre aux entreprises minières. Les 
entreprises françaises qui travaillent au Mali font pression 
sur le gouvernement français pour que ce dernier les 
protège des augmentations d’impôts54. 

Figure 3 : Part des États formant 
l’échantillon étudié accordant des 
exonérations fiscales à l’APD par catégorie
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Source : Steel et al. (2018).

L’accent n’est pas mis sur l’équité
 
L’approche technocratique consistant à soutenir la 
MRD tend à ignorer les questions d’équité. L’attention 
portée à l’équité est essentielle pour soutenir les pays 
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qui souhaitent construire des systèmes de mobilisation 
de ressources plus justes et plus solides. Un système 
fiscal équitable attribue davantage de responsabilités à 
ceux qui sont les plus aptes à payer (équité verticale) et 
garantit que des contribuables similaires sont traités de la 
même manière (équité horizontale). L’aide norvégienne à 
la MRD en Zambie contribue à favoriser l’équité verticale en 
aidant les autorités fiscales zambiennes à vérifier que les 
entreprises minières déclarent des coûts et des recettes 
exacts et paient donc leur juste part d’impôts55.

Bhajan et Coplin ont analysé les rapports des donateurs 
à l’AI sur leurs projets d’aide à la MRD, en se fondant sur 
une recherche par mots-clés. Les termes de recherche 
comprenaient « équité fiscale », « redistribution », « analyse 
d’impact » et « progressivité » 56. Les études ont révélé que la 
part de projets d’aide à la MRD ayant des objectifs explicites 
en matière d’équité a plus que doublé, passant de 4,6 % 
en 2015 à 11,6 % en 2019. Si l’on inclut les projets de 2019 
ayant des objectifs implicites en matière d’équité, le chiffre 
n’atteint que 14,7 %, ce qui signifie que plus de  
85 % des projets signalés n’ont pas tenu compte de l’équité. 
Une analyse conjointe ActionAid-Oxfam de l’aide de l’UE à 
la MRD, sur la base d’une méthodologie similaire, a révélé 
qu’en 2016, 9 % des décaissements ont été consacrés à 
des projets comportant un élément d’équité important, un 
chiffre qui est retombé à seulement 0,8 % en 201757. Une 
analyse de l’aide apportée par les pays nordiques à la MRD a 
montré qu’en 2019, les deux tiers du total de l’aide étaient 
fournis par des institutions multilatérales, principalement la 
Banque mondiale et le Fonds Monétaire International (FMI), 
qui préconisent trop souvent les stratégies fondées sur des 
impôts dégressifs58.

Les études nationales d’Oxfam sur l’aide à la MRD ont 
également révélé un manque d’attention à l’équité. De 2015 
à 2018, un seul des 39 projets d’aide à la MRD en Ouganda 
établissait explicitement des objectifs en matière d’équité : 
une initiative visant à catalyser les demandes des citoyens 
en faveur d’une plus grande équité fiscale. Son budget 
de 380 000 dollars représentait environ 3 % de l’aide 
totale à la MRD dans le pays durant la période étudiée59. 
Le programme d’amélioration de la TVA de la Banque 
mondiale au Bangladesh ne comportait aucun objectif 
visant à améliorer l’équité et la nature juste de la TVA ou 
du système fiscal en général. Le projet n’a pas non plus 
réalisé d’analyse d’impact au sujet de la ventilation, pour 
comprendre quelles sont les catégories de revenus les 
plus touchées par l’automatisation de la TVA ou comment 
l’automatisation influe sur les inégalités60.

Les inégalités entre les genres sont 
négligées
 
Les donateurs fournissent souvent une APD à la MRD en 
s’intéressant exclusivement aux hommes : ils ne tiennent 
pas compte des expériences différenciées et croisées des 
femmes, des hommes et de groupes diversifiés en termes 

de genre. En 2016, seuls 0,5 % des projets signalés à l’AI 
portaient des marqueurs d’égalité de genre61. Pourtant, 
les mesures prises par le gouvernement pour augmenter 
les ressources ont d’énormes répercussions sur la justice 
entre les hommes et les femmes. Les femmes assument 
la majorité des soins non rémunérés. De ce fait, elles 
sont plus affectées par les taxes sur les biens et services 
nécessaires pour s’occuper des enfants, des personnes 
âgées et d’autres personnes (tels que la nourriture, les 
vêtements et les produits sanitaires). Certaines mesures 
visant à augmenter les ressources, telles que les taxes 
sur les licences d’exploitation, pèsent plus lourdement 
sur les femmes puisqu’elles représentent la majorité des 
propriétaires de micro-entreprises et de TPE-PME. Les 
femmes sont également affectées de manière plus vive par 
les réductions des dépenses publiques qui peuvent survenir 
lorsque la mobilisation des ressources est trop faible62. En 
outre, les femmes contribuables peuvent être victimes de 
discrimination, de harcèlement et d’abus de la part d’agents 
fiscaux masculins63. La partie 6 analyse plus en détail la 
sensibilité de l’aide à la MRD à la dimension de genre.

Accordons plus d’attention à la 
responsabilité et à la transparence 
 
Parmi les projets d’aide à la MRD analysés dans l’étude, 
certains mettaient l’accent sur le renforcement de la 
responsabilité vis-à-vis des citoyens ou sur la promotion 
de la transparence budgétaire. En Haïti, le projet LOKAL+ 
porté par l’USAID a encouragé l’introduction d’audiences 
budgétaires publiques dans les communes du projet64. En 
Ouganda, Oxfam a identifié deux projets qui ont obtenu 
l’engagement des citoyens sur les questions de justice 
fiscale.65 De telles initiatives relèvent toutefois davantage 
de l’exception plus que de la règle. La corruption continue 
de gangrener la gouvernance en Haïti, et la plupart des 
gouvernements municipaux doivent encore instiller une 
culture d’engagement civique et de transparence66. En 
général, les Ougandais s’interrogent sur le “retour sur 
investissement” de leurs impôts et le processus budgétaire 
du pays reste opaque67.

L’aide à la MRD a vocation à jouer un rôle crucial en 
soutenant les médias et les organisations de surveillance 
qui garantissent une gouvernance responsable et 
des dépenses publiques qui profitent aux personnes 
à faibles revenus tout en faisant progresser la justice 
en matière de genre68. Cependant, l’aide à la société 
civile et à la participation démocratique a diminué, 
comme l’APD pour d’autres secteurs qui renforcent la 
responsabilisation au niveau national, tels que la gestion 
des finances publiques, la lutte contre la corruption, la 
décentralisation et l’administration du secteur public. 
En Afrique subsaharienne, la région qui a reçu de loin 
le plus d’aide à la MRD (35 % en 201669) le soutien à ces 
secteurs complémentaires a chuté de 20 % de 2015 à 
2016. Globalement, les progrès en matière de transparence 
budgétaire sont au point mort70. 

Source : Steel et al. (2018).
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Oxfam a étudié la manière dont l’APD peut avoir des effets 
« anti-inégalités ». L’aide qui vise à soutenir les services 
publics gratuits de santé et d’éducation, associés à 
la protection sociale, peut contribuer à promouvoir les 
droits des citoyens tout en contribuant à réduire les 
inégalités économiques et entre les sexes et à rompre 
avec le schéma de transmission intergénérationnelle de 
la pauvreté. Ces investissements en matière d’aide sont 
particulièrement bénéfiques pour les femmes et les jeunes 
filles qui vivent dans la pauvreté71.

De la même manière, l’aide à la MRD peut avoir des effets 
de réduction des inégalités. Une fiscalité efficace et 
progressive aura un effet direct sur la redistribution des 
richesses et peut également procurer aux gouvernements 
des ressources pour garantir les services publics et 
la protection sociale. Une étude de l’USAID a démontré 
qu’une augmentation de 10 % de la MRD entraîne une 
augmentation de 17 % des dépenses de santé publique 
dans les pays à faibles revenus72. Un projet de l’USAID 
aux Philippines a soutenu la « taxe sur le péché » de ce 
pays, un droit d’accise qui grève l’alcool et le tabac. Le 
gouvernement a utilisé une grande partie des ressources 
au financement de services de santé pour les Philippins à 
faibles revenus et a consacré une partie des ressources à 
l’indemnisation des producteurs de tabac, qui ont accusé 
une baisse de la demande de leurs produits73.

Cependant, l’aide à la MRD ne consiste pas toujours 
à établir un lien explicite entre les ressources et les 
dépenses visant à réduire les inégalités. En Haïti, Oxfam 
a constaté que les contribuables ne pensaient pas que 
l’augmentation des ressources des collectivités locales se 
traduisait par de meilleurs services à la population74.

Au Bangladesh, le soutien de la Banque mondiale à la 
TVA ne visait pas à créer des flux de ressources dédiés 
à soutenir des dépenses permettant de lutter contre 
les inégalités. L’augmentation des ressources aurait 
notamment pu contribuer à améliorer la couverture de 
protection sociale. Seuls 11 % des Bangladais vivant en 

milieu urbain bénéficient d’une aide des programmes 
publics de protection sociale, malgré un taux de pauvreté 
de 20 % chez les citadins75. 

Au Mali, la France est l’un des nombreux donateurs 
qui ont fourni de l’APD à la MRD, et le pays a connu une 
augmentation progressive de ses recettes fiscales. 
Toutefois, ces fonds ne semblent pas être consacrés à 
des dépenses visant à réduire les inégalités. Les dépenses 
sanitaires n’ont représenté que 5 % du budget national de 
2012 à 2014, et seulement 25 % des dépenses publiques 
sont consacrées aux services sociaux en général, ce qui 
laisse d’importantes lacunes en termes de couverture. 
Le pays reste confronté à des taux élevés de mortalité 
maternelle et de malnutrition infantile. À compter de 
2017, plus de 40 % des enfants en âge d’aller à l’école 
n’étaient pas scolarisés. Il existait aussi d’importantes 
disparités régionales et entre les sexes en matière d’accès 
à l’éducation76.

Le public a l’impression que la prestation des services 
publics est médiocre et que le paiement des impôts n’offre 
pas un bon « retour sur investissement » 77 , la stratégie 
de mobilisation des ressources nationales de l’Ouganda 
(SMRD, 2019-2024) vise à améliorer le contrat fiscal-social 
en renforçant le lien entre les décisions fiscales et les 
dépenses et en améliorant la transparence budgétaire. 
Cependant, comme les citoyens ont été peu sollicités 
dans l’élaboration de la SMRD, le risque de décalage entre 
les priorités du gouvernement et celles des citoyens est 
bien présent. En outre, la SMRD est entrée en vigueur 
sans qu’aucun cadre ou processus n’ait été mis en place 
pour impliquer les citoyens dans la politique fiscale et 
budgétaire pendant la durée de mise en œuvre de la 
stratégie. Il reste à voir si la SMRD se traduira par une 
augmentation des ressources permettant de financer les 
dépenses de santé, d’éducation et de création d’emplois, 
comme le souhaitent de nombreux Ougandais78. La 
probabilité que la SMRD soutienne la réalisation des ODD 
en Ouganda est compliquée par la multiplicité du nombre 
de donateurs qui soutiennent les travaux de MRD, et par 

5.  L’aide à la MRD fait-elle le 
lien  entre les ressources 
et les dépenses destinées à 
éradiquer les inégalités ?
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la propension des donateurs à se concentrer sur leurs 
propres priorités. 

Ces facteurs font de l’alignement de l’aide à la MRD sur la 
stratégie une tâche complexe79.

Globalement, le niveau de dette publique extérieure et celui 
de la dette garantie par l’État dans les pays à faible revenu 
est préoccupant. Le service de la dette absorbe une part 
importante des dépenses publiques. En 2012, les pays 

à faible revenu ont consacré 4,8 % de leurs ressources 
au service de la dette extérieure, un chiffre qui a plus 
que doublé pour atteindre 12 % en 2020 et qui  continue 
de se situer à un taux élevé (9,7 %) en 2021. En Afrique 
subsaharienne, ce chiffre est passé de 3,4 % en 2011 à  
15 % en 202180. De tels niveaux au titre de la dette 
extérieure limitent considérablement la capacité des 
gouvernements des pays à revenu faible et intermédiaire 
à mobiliser les ressources nationales pour lutter contre la 
pauvreté, les inégalités économiques et l’injustice entre 
les sexes81.

Femmes qui se rendent au travail dans une usine de 
confection à Dhaka, Bangladesh. Leurs modestes 
revenus doivent couvrir la taxe sur la valeur ajoutée 
sur les biens et services essentiels tels que les 
produits menstruels et le rechargement des téléphones 
portables. Crédits : Fabeha Monir/Oxfam Australia
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Les bailleurs de fonds affirment régulièrement qu’ils 
intègrent les questions de genre dans leurs projets d’aide. 
L’USAID déclare qu’elle « s’efforce d’améliorer la vie des 
personnes dans le monde entier en répondant aux besoins 
distincts et croisés des femmes et des filles, des hommes 
et des garçons, dans toute leur diversité, dans le cadre 
de ses activités de développement et d’aide humanitaire, 
ainsi qu’en traitant les normes et systèmes qui empêchent 
d’obtenir des résultats optimaux »82. L’Agence française de 
développement indique que dans le cadre de la politique 
étrangère féministe de la France de 2018 à 2022, elle 
a fourni 55 % de ressources sous forme d’aide à des 
projets axés sur l’égalité des sexes83. Dans sa stratégie en 
matière de genre pour 2015-2023, le Groupe de la Banque 
mondiale affirme que l’égalité des sexes est essentielle 
pour atteindre ses objectifs de réduction de la pauvreté, 
de partage de la prospérité et de développement durable84. 
L’égalité des sexes est de plus considérée comme une 
priorité de la politique d’aide de l’Union européenne85.

Malgré l’engagement des donateurs à intégrer l’égalité 
des sexes dans leurs activités de coopération au 
développement, les recherches menées par Oxfam et ses 
partenaires ont montré que la plupart des aides à la MRD 
ignore cet aspect. Aucun des projets que l’UE a signalés à 
l’ATI en 2016 et 2017 n’a été marqué comme ayant l’égalité 
entre les femmes et les hommes pour objectif principal 
parmi d’autres86. Le fait que les pays nordiques aient 
décidé de fournir la majeure partie de l’aide à la MRD par 
l’intermédiaire des institutions financières internationales 
(IFI) comporte parfois des conséquences délétères sur 
l’égalité entre les hommes et les femmes. Les IFI ont 
tendance à promouvoir une forte dépendance à l’égard de 
la TVA et d’autres formes de fiscalité indirecte. Les femmes 
ayant en moyenne des revenus inférieurs à ceux des 
hommes, ces mesures tendent à affecter une plus grande 
part  de leurs revenus87. 

De 2015 à 2018, en Ouganda, seuls cinq des 39 projets 
d’aide à la MRD étaient identifiés comme axés sur le genre. 

Ces 5 projets ont reçu un financement de 1,68 million de 
dollars, soit 15 % de l’aide totale à la MRD88. 

Le système ougandais de collecte des ressources est 
nourri de préjugés sexistes implicites. Une attention plus 
soutenue à la justice en matière de genre dans l’attribution 
de l’aide à la MRD pourrait permettre d’y remédier. Les 
entreprises détenues par des femmes sont en moyenne 
plus petites que celles détenues par des hommes. Par 
conséquent, les frais de licence commerciale, qui ne 
varient pas en fonction de la taille de l’entreprise, sont 
de nature à imposer une charge plus importante sur 
les femmes entrepreneurs que sur les hommes. Les 
femmes paient également des frais plus élevés que les 
hommes pour utiliser les toilettes publiques en raison 
d’une utilisation plus fréquente, en particulier pendant 
la grossesse et les périodes menstruelles. Les femmes 
commerçantes sont souvent victimes de harcèlement 
sexuel de la part des agents du fisc, mais elles signalent 
rarement ces abus par crainte de répercussions négatives 
sur leur commerce et leurs relations personnelles89.

Au Bangladesh, les femmes sont confrontées à l’inégalité 
des droits de propriété, à la discrimination salariale et 
à une répartition inégale du pouvoir au sein du ménage 
et dans la société. Le gouvernement a fixé un seuil de 
revenus imposable plus élevé pour les femmes que pour 
les hommes, mais la politique fiscale ne tient pas compte 
du genre90. La TVA affecte différemment les femmes par 
rapport aux hommes. La plupart des femmes entrepreneurs 
ont des micro-, petites et moyennes entreprises 
et considèrent la taxe comme une entrave à leur 
compétitivité. Côté consommateurs, alors que les produits 
de première nécessité tels que les denrées alimentaires 
et les services de santé jouissent d’exonérations de TVA, 
ce n’est pas le cas des produits menstruels. Les tampons 
importés sont également soumis à des droits de douane 
de 70 %. Ces taxes rendent les serviettes hygiéniques de 
qualité inaccessibles aux nombreuses personnes à faibles 
revenus qui ont leurs règles. Près de ¾ des femmes actives 

6.  L’aide à la mobilisation des 
ressources domestiques       
tient-elle compte de la 
dimension de genre ? 
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du pays manquent en moyenne six jours de travail par 
mois en raison d’infections de l’appareil génital et urinaire 
causées par une gestion non hygiénique des règles. Les 
organisations de défense des droits des femmes ont 
demandé : « Combien de temps devrons-nous payer des 
impôts pour notre féminité ?»91.

Le programme d’amélioration de la TVA de la Banque 
mondiale au Bangladesh ne disposait pas d’objectifs 
spécifiques liés au genre. Il s’agissait d’accroître la 
satisfaction des contribuables à l’égard des services de 
TVA. Compte tenu des niveaux élevés d’insatisfaction 
concernant divers aspects de la TVA chez les 
consommateurs et les entrepreneurs à faibles revenus 
et de sexe féminin, il est aussi notoire que décevant de 
constater que le projet n’a pas atteint cet objectif92.

En Haïti, l’USAID n’a pas systématiquement pris en 
compte les questions de genre dans son projet LOKAL+, 
même si des taxes locales dégressives, telles que les 
frais de licence commerciale (la «patente»), affectent 
principalement les vendeuses sur les marchés. L’agence 
n’a pas non plus impliqué ces entrepreneurs ou d’autres 
parties prenantes dans la conception du projet. LOKAL+ 
a aidé les gouvernements locaux à élaborer des plans 
de financement des services publics municipaux, mais 
dans aucune des trois communes où Oxfam a mené ses 

recherches, ces plans n’ont pas accordé la moindre 
attention aux questions de genre. En outre, aucune des 
trois communes n’avait une femme pour maire. Selon la 
loi, au moins un des trois membres du conseil municipal 
(composé d’un maire et de deux adjoints) doit être une 
femme, mais dans les trois communes étudiées, les 
femmes membres du conseil étaient adjointes au maire93.

L’étude a révélé des disparités entre femmes et hommes 
concernant le type de services attendus de la part des 
administrations communales. Les consommatrices et 
les entrepreneuses souhaitaient des toilettes dans les 
marchés publics, des espaces pour les étals sur les 
marchés, l’accès à des prêts commerciaux abordables et 
davantage de sécurité sur les marchés, car les vendeuses 
sont souvent la cible d’escrocs sans lien avec les autorités 
locales, mais qui menacent d’éjecter les femmes du 
marché si elles ne paient pas l’  « impôt ». LOKAL+ soutenait 
l’augmentation des revenus des communes ciblées, la 
taxe sur les patentes étant une source majeure de ces 
ressources. De meilleurs services locaux auraient pu 
atténuer le caractère dégressif de la taxe. Néanmoins, une 
vendeuse de Saint-Marc a déclaré à Oxfam : « Payer des 
impôts doit signifier des services en retour, mais nous ne 
voyons pas d’amélioration des services sur les marchés 
publics » 94.



18

L’AIDE À LA MOBILISATION DES RESSOURCES DOMESTIQUES AGIT-ELLE EN FAVEUR DE L’ÉQUITÉ FISCALE ?

Les études menées par Oxfam et ses partenaires nous 
mènent à une conclusion claire : l’impératif de la MRD n’est 
pas d’augmenter les ressources nationales par tous les 
moyens, mais plutôt de fournir un outil pour lutter contre la 
pauvreté, les inégalités de revenus et l’injustice entre les 
sexes, tout en renforçant le contrat social entre les citoy-
ens et l’État. Les donateurs, les gouvernements et la so-
ciété civile doivent tous coopérer en ce sens. Si les travaux 
d’Oxfam et de ses partenaires aboutissent à une multitude 
de recommandations sur la façon d’améliorer l’aide afin de 
garantir une gestion équitable de la mobilisation des res-
sources domestique, il faut  poursuivre les recherches sur 
ce sujet.

Recommandations aux donateurs

1. Faire de l’équité l’objectif principal de la coopéra-
tion en matière de MRD ;en augmentant de manière 
significative le soutien aux efforts menés au niveau 
national pour renforcer les impôts progressifs sur la 
richesse, la propriété, les recettes des entreprises, les 
recettes des particuliers et sur les industries extrac-
tives.

2. Renforcer l’appropriation par les pays de réformes, 
de la conception et de la mise en œuvre de la MRD. 
Les donateurs doivent respecter le fait de laisser une 
marge de manœuvre aux gouvernements pour définir 
leurs propres politiques et stratégies de mobilisa-
tion des ressources domestiques en s’appuyant sur 
l’engagement des citoyens. Lorsqu’ils définissent les 
priorités en matière de MRD (par exemple, les nou-
velles technologies de l’information), les donateurs 
doivent solliciter l’avis des ministères et agences 
d’État concernés, ainsi que des parties prenantes 
externes (en particulier les micro, petites et moyennes 
entreprises et les organisations de la société civile, y 
compris les organisations de défense des droits des 
femmes. Ces parties prenantes peuvent fournir des 
indications sur les possibilités de renforcer le moral 
des contribuables et la confiance des citoyens en 
leurs institutions gouvernementales. Les partenaires 
du développement doivent renforcer les capacités des 
entreprises locales de développement de logiciels et 
de technologies de l’information afin qu’elles répond-
ent de manière plus durable aux besoins des autorités 
fiscales nationales.

3. Soutenir les efforts déployés par les gouvernements 
des pays à revenus faible et moyen pour améliorer 
la transparence et la responsabilité en matière de 
budget et de fiscalité. Ces travaux doivent inclure un 
examen indépendant de la manière dont les exonéra-
tions (ou autres traitements fiscaux spéciaux) sont 
accordées et une évaluation indépendante des coûts 
et avantages des principales exonérations fiscales 
signalées dans le rapport sur les dépenses, y compris 
les exonérations réservée à l’APD. Ils devraient égale-
ment fournir des données ventilées sur les incitations 
fiscales par secteur, par bénéficiaire et par sexe.

4. Renforcer la responsabilité des finances publiques. Le 
soutien global des donateurs au renforcement de la 
transparence et de la reddition de comptes en matière 
de finances publiques a diminué. Pourtant, les inégal-
ités ne sauraient être combattues d’un seul côté du 
système fiscal : les impôts et les dépenses sont des 
leviers tout aussi importants pour réduire les inégal-
ités économiques et les inégalités entre femmes et 
hommes. 

5. Soutenir l’administration fiscale et la coopération 
technique avec des résultats favorables pour les 
pauvres. Les administrations fiscales nationales et 
infranationales doivent être renforcées afin de mettre 
en place des systèmes de ressources de plus en plus 
équitables et qui intègrent une perspective de genre.

6. Investir davantage dans la gouvernance de la décen-
tralisation et dans la capacité des gouvernements 
infranationaux et des parties prenantes à la re-
sponsabilité locale, notamment les représentants de 
femmes et d’autres groupes marginalisés. Les travaux 
de réforme, tels que les mécanismes de partage des 
revenus issus des ressources naturelles, peuvent 
procurer des ressources en plus grande quantité et de 
meilleure qualité aux gouvernements locaux. Ceux-ci 
devront absorber, administrer et allouer ces ressourc-
es de manière efficace.

7. Accroître le soutien aux organisations de la société 
civile et investir dans le pacte citoyen-État. Ren-
forcer les capacités des organisations de la société 
civile et de leurs organes de contrôle (tels que les 
organisations de défense des droits des femmes, les 
universités, les médias indépendants, les organismes 
d’audit, les parlements et les organes judiciaires). Il 
s’agit d’une composante essentielle de l’aide à la MRD. 
Dans le cadre des stratégies de MRD, tous les dona-

7. Conclusion



19

L’AIDE À LA MOBILISATION DES RESSOURCES DOMESTIQUES AGIT-ELLE EN FAVEUR DE L’ÉQUITÉ FISCALE ?

teurs doivent s’engager à garantir un espace pour 
les citoyens (y compris les femmes et les autres per-
sonnes marginalisées) dans les processus de prise de 
décision sur la politique fiscale. Les donateurs doivent 
augmenter l’aide à la MRD directement destinée aux 
organisations de la société civile et aux institutions 
universitaires/de recherche (au-delà de la base de 
référence de 2015 de 4,5 % de l’aide totale dédiée à la 
MRD), en incluant une perspective de genre dans leur 
financement.

8. Inclure une composante spécifique au genre dans 
tous les projets de mobilisation des ressources do-
mestiques. Cet aspect est particulièrement impor-
tant pour les initiatives de MRD au niveau local. Les 
gouvernements locaux sont davantage susceptibles 
de compter sur les ressources provenant des frais 
d’utilisation des services et des taxes locales sur les 
services qui affectent particulièrement les moyens de 
subsistance et les revenus des femmes.

9. Soutenir l’étude de l’équité de genre dans les codes 
et politiques fiscaux dans les pays partenaires qui 
se sont engagés à identifier et à réduire les préjugés 
sexistes explicites et implicites de leur système fiscal.

10. Coordonner et harmoniser la coopération au dével-
oppement. Pour éviter les doubles emplois et les 
incohérences, les donateurs doivent se coordonner 
grâce à des mécanismes et des processus mis en 
place et dirigés par les gouvernements bénéficiaires 
pour soutenir les stratégies de MRD élaborées par les 
citoyens et les gouvernements. Les aides doivent être 
transparentes, les donateurs et les citoyens doivent 
aussi avoir accès aux mêmes informations.

11. Assurer la cohérence des politiques en éliminant les 
politiques des pays donateurs qui encouragent les 
flux financiers illicites en provenance des pays à reve-
nu faible et intermédiaire. Ces politiques comprennent 
des lois sur le secret financier et le secret commercial, 
qui dissimulent les flux illicites, ainsi que des poli-
tiques fiscales qui facilitent la capacité des multina-
tionales à déplacer leurs bénéfices à l’international en 
quête de réduction de leurs dettes fiscales.

12. Les cadres d’évaluation de la politique fiscale du FMI 
et de la Banque mondiale doivent prendre en compte 
l’impact de la politique fiscale sur l’équité, y compris 
les préjugés sexistes explicites et implicites. Puisque 
près de la moitié du budget des activités de renforce-
ment des capacités du FMI est financé par les dona-
teurs, le FMI doit appliquer les principes d’efficacité de 
l’aide, à savoir : la responsabilité, la transparence et 
l’appropriation, à l’ensemble des services d’assistance 
technique et de renforcement des capacités du FMI. 
La Banque mondiale devrait adopter les trois piliers 
proposés par le personnel de la Banque mondiale en 
2017 pour l’avenir du travail de la Banque mondiale en 
matière de MRD : (1) améliorer la qualité et l’équité des 

systèmes fiscaux ; (2) renforcer la capacité des fonc-
tions politiques et administratives ; et (3) renforcer 
le contrat social et l’engagement civique. La Banque 
mondiale devrait évaluer et encourager les pays à 
adopter des politiques et des systèmes qui soutien-
nent les efforts de MRD en faveur des pauvres et s’ab-
stenir de faire barrage à ces efforts. 

Travaux de recherche complémentaire

Nous devons mener des recherches complémentaires sur 
l’aide à la MRD et sur les questions y relatives :

1. Documenter la manière dont les donateurs non mem-
bres de l’OCDE soutiennent la MRD. Nous savons que 
la Chine, l’Afrique du Sud et d’autres fournisseurs de 
coopération au développement soutiennent les efforts 
de MRD, mais de quelle manière ? Faute de les inclure 
et de parler des projets spécifiques soutenus par les 
banques multilatérales de développement, le panora-
ma actuel de l’aide à la MRD est incomplet. 

2. Examiner plus avant les deux prêts substantiels ac-
cordés par la France à l’Indonésie pour soutenir les 
activités de MRD (ces prêts sont importants dans le 
contexte de l’aide à la MRD). On ignore exactement 
ce que ces prêts soutiennent. Alors que la France 
continue de plaider en faveur de prêts plutôt que de 
dons dans ce domaine, une étude de cas des prêts 
accordés à l’Indonésie serait utile.

3. Étudier comment les stratégies nationales sont 
élaborées et comment les donateurs soutiennent 
réellement leur mise en œuvre, compte tenu de la forte 
pression exercée par les donateurs et la Plateforme 
de collaboration sur les questions fiscales (PCT) pour 
que les pays adoptent des stratégies de ressources à 
moyen terme (SRMT). 

4. Examiner la cohérence politique entre l’aide des do-
nateurs à la MRD et leurs propres politiques afin de 
s’assurer que ces dernières n’entravent pas les droits 
fiscaux des pays partenaires ou leur capacité à perce-
voir des ressources.

5. Montrer comment les processus de décentralisation 
et les politiques affectent la qualité des ressources et 
des dépenses locales.

6. Mettre en évidence la perception des contribuables et 
les obstacles à l’instauration d’un climat de confiance 
entre les citoyens et l’État, et sensibiliser à ces ques-
tions. Cette étude devra comporter des données et 
des résultats ventilés par sexe.

7. Tirer des enseignements de l’aide à une MRD qui in-
tègre efficacement l’égalité des sexes dans les pro-
jets.
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